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 n° 276 814 du 1er septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin, 22 

4000 LIEGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 janvier 2020, par X qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 

19 janvier 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et M. GRENSON, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 12 décembre 2011, le requérant a introduit une première demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par l’arrêt n°119 220 du 20 février 2014 du 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil), qui a refusé de reconnaître la qualité de réfugié 

au requérant et de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  

 

1.2 Le 18 novembre 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’encontre du requérant. 

 

1.3 Le 20 février 2014, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur base 

de l’article 9bis de loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
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l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), demande qui a été complétée le 18 

février 2016. Le 11 octobre 2016, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette 

demande. Le 10 novembre 2016, l’administration communale de Neupré a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 12) à l’encontre du requérant.  

 

1.4 Le 23 octobre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

de l’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée d’une durée de trois ans (annexe 

13sexies) à l’encontre du requérant. 

 

1.5 Dans son arrêt n° 211 875 du 3 novembre 2018, le Conseil a rejeté la demande de mesures provisoires 

visant à ce que soit ordonnée en extrême urgence la suspension de l’exécution des décisions visées au 

point 1.3 et a rejeté la demande de suspension en extrême urgence de l’exécution des décisions visées 

au point 1.4. 

 

1.6 Le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre des décisions visées au point 1.3 dans son arrêt 

n° 219 377 du 2 avril 2019. 

 

1.7 Le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre des décisions visées au point 1.4 dans son arrêt 

n° 219 378 du 2 avril 2019. 

  

1.8 Le 19 janvier 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

de l’éloignement (annexe 13septies) à l’encontre du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 

19 janvier 2020, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

« Ordre de quitter le territoire 

 

Il est enjoint à Monsieur : 

[…] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

x 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

 

x 12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a 

été notifié le 24/10/2018[.] 

 

L’intéressé a été entendu le 18/01/2020 par la zone de police de Seraing-Neupré et ne déclare pas avoir 

de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc 

pas une violation de l'article [sic] 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

x Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
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4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 24/10/2018 qui lui a été notifié le 

24/10/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision . 

 

5° L’intéressé fait l'objet d’une interdiction d'entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de [3 ans], qui lui 

a été notifié le 24/10/2018. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l’exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen pour 

les motifs suivants : 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 24/10/2018 qui lui a été notifié le 

24/10/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision . 

 

5° L’intéressé fait l'objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a 

été notifié le 24/10/2018[.] Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

 

L’intéressé déclare qu’il a des problèmes avec la famille du président du Togo .Nous constatons, suite à 

son explication, que l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait une violation de l’article 3 de la CEDH. Pour 

pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressé doit démontrer qu’il existe des motifs 

sérieux et graves de supposer que, au Togo, il encourt un risque sérieux et actuel d’être exposé à de la 

torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une violation 

supposée de l’article 3 de la CEDH ne peut suffire. 

 

L’intéressé déclare qu’il est en bonne santé[.] L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il 

souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner dans son pays d’origine. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances mêmes 

de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent 

pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très 

exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 

3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être détenu sur base du fait que l’exécution 

de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 24/10/2018 qui lui a été notifié le 

24/10/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision[.] 
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5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3. ans, qui lui 

a été notifié le 24/10/2018[.] Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l’Office des Etrangers s'impose. 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il être 

maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités nationales d'un 

titre de voyage ». 

 

1.9 Le 18 mars 2020, le requérant a introduit une seconde demande de protection internationale auprès 

des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par l’arrêt n° 268 030 du 8 février 2022 du Conseil, 

qui a refusé de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui accorder le statut de protection 

subsidiaire.  

 

1.10 Le 27 décembre 2021, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9bis de loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1 Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil 

du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.2 En outre, lors de l’audience du 4 mai 2022, la partie requérante a informé le Conseil de la remise en 

liberté du requérant, le 30 mars 2020, en raison de la situation sanitaire. 

 

Le recours est donc devenu sans objet en ce qu’il vise également la décision de reconduite à la frontière. 

 

2.3 Au vu de ce qui précède, la demande d’annulation ne sera donc examinée qu’à l’égard de l’ordre de 

quitter le territoire, pris à l’encontre du requérant (ci-après : la décision attaquée). 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 7 de la 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la 

directive 2008/115) et des articles 1er, 7, 62 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Après des considérations théoriques, elle fait valoir qu’ « [e]n l'espèce, le risque de fuite est motivé par le 

fait que le requérant n'a pas donné suite aux ordre de quitter et interdiction d'entrée du 24.10.2018. S'il 

s'agit bien de critères objectifs, la motivation ne contient rien de plus que le constat précité. Aucun examen 

individuel n'est réalisé au jour de l'arrestation, les questions posées étant sommaires et rapidement 

effectuées au commissariat de police, sans préparation ni présence d'un avocat. Alors que le requérant 

est intégré et peut travailler […]. Rien n'est dit ni a fortiori démontré du caractère actuel et réel du risque 

de fuite. Antérieurement, le requérant fut libéré du centre fermé et aucune mesure moins coercitive ne lui 

fut imposée à ce moment. […]. Aucune mesure de ce type n'a été imposée préalablement à l'adoption 

des deux mesures retour notifiées au requérant et pour cause : la législation ne les prévoit pas. En 

l'absence d'une telle mesure préalablement imposée et non respectée par le requérant, le risque allégué 

n'est ni réel ni actuel, pas plus qu'examiné individuellement. De la sorte, la dérogation au délai pour quitter 

n'est pas régulier [sic] et la mesure d'éloignement méconnaît l'ensemble des dispositions visées au 

moyen ». 
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4. Discussion 

 

4.1 Le Conseil constate que la partie requérante ne peut pas utilement se prévaloir de l’article 7 de la 

directive 2008/115. En effet les aspects de ces dispositions, invoqués par la partie requérante dans le 

cadre du développement de son moyen, ont été transposés en droit interne par la loi du 19 janvier 2012 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 19 janvier 2012), qui a inséré l’article 74/14 dans la loi du 15 décembre 

1980. Or, il convient de rappeler qu’un moyen pris de la violation de dispositions d’une directive 

transposée en droit interne n’est recevable que s’il est soutenu que cette transposition est incorrecte (en 

ce sens, C.E., 10 février 2012, n° 217.890). En l’occurrence, la partie requérante ne prétend pas que ladite 

transposition aurait été effectuée de manière non-conforme à la directive 2008/115, en manière telle que 

le moyen est irrecevable quant à ce.  

 

4.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué « 

peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 

1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2; 

[…]  

12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, 

le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la 

prise de la décision attaquée, dispose que « § 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente 

jours pour quitter le territoire.  

[…] 

§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

1° il existe un risque de fuite, ou; 

[…] ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est, en premier lieu, fondée sur le constat, 

conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « L’intéressé n’est pas 

en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son arrestation », et sur le 

constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 12°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « L’intéressé 
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n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui a été notifié 

le 24/10/2018 ». 

 

Ces motifs ne sont pas contestés par la partie requérante, en sorte qu’ils doivent être considérés comme 

établis. 

 

S’agissant du délai laissé au requérant pour quitter le territoire, la décision attaquée est fondée sur le 

constat, conforme à l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « Il 

existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé », dès lors que « L’intéressé n’a pas obtempéré à 

l’ordre de quitter le territoire du 24/10/2018 qui lui a été notifié le 24/10/2018. Il n’a pas apporté la preuve 

qu’il a exécuté cette décision » et que « L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec 

interdiction d’entrée de [3 ans], qui lui a été notifié le 24/10/2018. Dès lors que l’intéressé ne donne pas 

suite à l’interdiction de séjour qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de 

l’ordre est exclue ».  

  

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à cet égard à prendre 

le contre-pied de la décision attaquée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 

des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, sans toutefois démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de cette dernière.  

 

En effet, elle se contente de soutenir que le risque de fuite n’est pas actuel ni réel et n’a pas été établi au 

terme d’un examen individuel. Or, le Conseil estime que la partie défenderesse a pris une décision 

personnalisée en fonction de la situation individuelle du requérant. De plus, il ne peut être fait grief à la 

partie défenderesse de ne pas avoir révélé l’existence d’un risque réel et actuel de fuite alors qu’il ressort 

de la motivation qu’au jour de la prise de la décision attaquée, le requérant rentrait dans les critères prévus 

aux points 4 et 5 du second paragraphe de l’article 1er de la loi du 15 décembre 1980, ce qui n’est 

nullement remis en cause. Ainsi, demander à la partie défenderesse qu’elle explique plus amplement en 

quoi le risque de fuite est réel et actuel dans le chef du requérant serait exiger d’elle qu’elle fournisse les 

motifs de ses motifs. Par ailleurs, la partie requérante ne démontre aucune erreur manifeste d’appréciation 

dans le chef de la partie défenderesse quant à l’actualité et la réalité du risque de fuite. En outre, la partie 

requérante ne s’explique pas plus avant sur les conséquences qu’auraient l’éventuelle intégration du 

requérant et sa volonté de travailler sur le fait qu’il n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue de l’éloignement du 24 octobre 2018 et qu’il fait l’objet d’un interdiction d’entrée prise à 

la même date. Enfin, la partie requérante ne peut être suivie quand elle prétend que le fait qu’ « aucune 

mesure moins coercitive » n’ait été imposée au requérant, et non respectée par lui, impliquerait que « le 

risque allégué n'est ni réel ni actuel, pas plus qu'examiné individuellement ». En effet, il ressort de l’article 

74/14, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 110quaterdecies de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981) que ceux-ci octroient une possibilité et non une obligation dans le chef 

de la partie défenderesse de prendre des mesures préventives. À titre informatif, la partie requérante ne 

peut être suivie quand elle estime que « la législation ne [prévoit] pas [de mesures préventives] ».  

 

Dès lors, dans la mesure où, d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

attaquée est valablement fondée et motivée par les seuls constats susmentionnés, et où, d’autre part, ces 

motifs suffisent à eux seuls à justifier l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant, force est de 

conclure que la décision est adéquatement motivée à cet égard. 

 

4.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise au moyen unique, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 



  

 

 

X - Page 7 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


